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1.
Par sa résolution 1995/32 du 3 mars 1995, la Commission des droits de l’homme a décidé de se doter d’un groupe de travail intersessions à composition non limitée, chargé exclusivement d’élaborer un projet de déclaration, à la lumière du projet contenu dans l’annexe à la résolution 1994/45 en date du 26 août 1994 de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités (maintenant appelée Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme) intitulé «Projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones», pour examen et adoption par l’Assemblée générale dans le courant de la Décennie internationale des populations autochtones. Cette décision a été approuvée par le Conseil économique et social dans sa résolution 1995/32 en date du 25 juillet 1995. Dans sa résolution 2005/50, la Commission a décidé d’approuver la tenue d’une nouvelle session du Groupe de travail afin de lui permettre de mener ses travaux à leur terme.

2.
Le Groupe de travail a tenu 19 séances informelles entre les 5 et 16 décembre 2005 et XX séances entre le 30 janvier et le 3 février 2006. Dans le présent rapport figure un récapitulatif de toutes ces réunions.

3.
Au total, ont assisté aux réunions du Groupe de travail XX personnes, représentant XX gouvernements, XX organismes des Nations Unies et XX organisations autochtones et organisations non gouvernementales.

4.
Comme le Groupe de travail en est convenu à sa 1re séance, le présent rapport contient un résumé des débats des séances plénières informelles, tel qu’il a été établi par le Président‑Rapporteur.

I.  Ouverture de la session

5.
La session du Groupe de travail a été ouverte par M. Julian Burger, au nom du Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Il a transmis les regrets de la Haut‑Commissaire et du Haut‑Commissaire adjoint, tous deux dans l’impossibilité d’être présents. Il a en outre exprimé sa gratitude au Gouvernement mexicain pour avoir organisé un séminaire sur le projet de déclaration en septembre à Patzcuaro.

6.
Le représentant du Mexique, au nom du Groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, a proposé de nommer M. Luis‑Enrique Chávez (Pérou) Président de la session. Le Groupe de travail a élu par acclamation M. Chávez Président‑Rapporteur.

7.
Le représentant du Mexique a présenté le rapport de l’atelier de Patzcuaro (Michoacan, Mexique) (E/CN.4/2005/WG.15/CRP.1) organisé par le Gouvernement mexicain et le Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, du 26 au 30 septembre 2005. Il a indiqué que l’atelier n’avait en rien été une session de négociation destinée à se substituer au Groupe de travail ou à instituer une instance parallèle. Son objectif principal était de concourir à titre informel aux discussions consacrées aux principales questions en rapport avec le projet de déclaration, à savoir l’autodétermination, les terres, territoires et ressources, et les dispositions générales. Quelque 90 représentants de gouvernement, spécialistes des principales régions du monde peuplées d’autochtones et représentants d’organisations non gouvernementales, ainsi que des universitaires et le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones avaient participé à cette manifestation. L’atelier avait fourni l’occasion de procéder à un échange franc et sincère de vues qui avait utilement contribué à une meilleure compréhension des questions et permis d’avancer certaines idées quant à la manière dont rapprocher les positions en vue de l’adoption d’une déclaration vigoureuse sur les droits des peuples autochtones.

8.
Un représentant autochtone a rendu compte d’une réunion d’experts autochtones tenue à Montréal du 10 au 13 août 2005 (rapport non disponible), qui avait pour objet de préparer les discussions de la onzième session du Groupe de travail et a rassemblé quelque 30 représentants de populations autochtones de toutes les régions. Les participants se sont penchés sur les questions cruciales que sont: le droit des autochtones à l’autodétermination; les terres, territoires et ressources; les dispositions générales. Au sujet de l’autodétermination, les représentants ont exprimé leur soutien à la proposition autochtone en train de rallier un consensus massif. S’agissant des terres, territoires et ressources, ils ont insisté sur le droit fondamental à la restitution. Enfin, lors des discussions relatives aux dispositions générales, ils ont souligné qu’il importait d’énoncer les droits de l’homme collectifs des autochtones dans la déclaration et de se prémunir contre les propositions d’États tendant à saper ces droits spécifiques.

9.
Le Coprésident du groupe des peuples autochtone a demandé de consigner le fait que, lors de la dernière session du Groupe de travail, le groupe des peuples autochtone avait indiqué que les dispositions suivantes étaient prêtes à faire l’objet d’une adoption à titre provisoire: les alinéas 1, 2, 3, 5, 6, 7, 9, 12, 16, 17 et 18 du Préambule et les articles 2, 8, 9, 10, 19, 34, 40, 42 et 44.

II.  Organisation des travaux

10.
Dans ses observations liminaires, le Président‑Rapporteur a dit que le temps des observations générales était révolu. L’heure était venue de parvenir à des solutions concrètes reposant sur des textes. Il a souligné que des signes de progrès sans équivoque s’imposaient puisque la première Décennie des peuples autochtones − dont le terme constituait l’échéance initiale fixée pour l’adoption de la déclaration − était maintenant achevée. Il a donc vigoureusement recommandé que toutes les délégations fassent preuve de souplesse et d’esprit de conciliation car il était indispensable de faire état de progrès lors de la prochaine session de la Commission des droits de l’homme et la mesure de tels progrès était de s’entendre sur le plus grand nombre possible d’articles et, si possible, sur l’ensemble de la déclaration.

11.
Le Président‑Rapporteur a également présenté le document E/CN.4/2005/WG.15/2, contenant un récapitulatif des propositions du Président‑Rapporteur concernant tous les articles ayant fait l’objet d’un examen lors des sessions antérieures. Il a souligné que cet ensemble de propositions visait à fournir au Groupe de travail un texte susceptible de servir de base à un consensus, étant donné qu’il était aussi proche du texte original que possible tout en incorporant certains amendements proposés là où cela semblait nécessaire. Il a donc estimé que la réunion plénière devrait se concentrer sur cet ensemble de propositions.

12.
Le Président‑Rapporteur a proposé de consacrer les deux premières semaines à l’examen des articles concernant a) l’autodétermination, b) les terres, territoires et ressources, et c) les autres articles susceptibles de donner lieu à un accord. Il a en conséquence annoncé que les travaux s’organiseraient autour de trois blocs de dispositions:

a)
Les alinéas du préambule et les articles concernant le droit à l’autodétermination, à savoir les alinéas 12, 14, 15, 15 bis, 18 et 18 bis et les articles 3, 31, 32, 33, 34, 35, 45 et 45 bis;

b)
Les alinéas du préambule et les articles concernant les terres, territoires et ressources, à savoir les alinéas 6, 8 et 10 et les articles 10, 21, 25, 26, 26 bis, 27, 28, 28 bis, 29 et 30;

c)
Les autres articles du projet.

13.
Il a été convenu que le groupe d’articles relatifs à l’autodétermination et aux terres et ressources serait examiné dans le cadre de réunions plénières informelles tandis que le troisième groupe d’articles serait examiné dans le cadre de consultations informelles.

14.
Le Président‑Rapporteur a invité le représentant de la Norvège à continuer d’organiser de telles consultations en vue de définir quels articles restants étaient susceptibles de faire l’objet d’un consensus en vue de leur adoption à titre provisoire. Le Président‑Rapporteur a demandé que son ensemble de propositions soit pris en considération et serve de base de discussion.

15.
Des consultations ont en outre porté sur les dispositions des alinéas 6 et 13 du préambule et de l’article 36 concernant les traités. Les facilitateurs ont fait rapport sur les résultats de ces consultations.

16.
À la fin de la deuxième semaine, avant que le Groupe de travail ne suspende ses travaux, le Président‑Rapporteur a fait distribuer trois récapitulatifs de l’état d’avancement des discussions relatives à chaque article des trois blocs susmentionnés, assortis, dans certains cas, de propositions concrètes là où des décisions restent à prendre.

17.
En ce qui concerne le récapitulatif relatif à l’autodétermination et le récapitulatif relatif aux terres, territoires et ressources, qui appellent encore certaines décisions, le Président‑Rapporteur a prié tous les participants de se livrer à une réflexion dans un esprit de consensus et de souplesse pendant la pause entre les deuxième et troisième semaines de la session, et de revenir avec des solutions de remplacement et des instructions dans le sens d’un compromis.

18.
S’agissant du troisième récapitulatif, relatif aux autres articles fournis par le facilitateur, le Président‑Rapporteur a prié les participants d’envisager des options différentes pour accroître le nombre d’articles pouvant être considérés comme prêts à être adoptés. À cet égard, il a prié le facilitateur de poursuivre ses travaux pendant la troisième semaine. Il a en outre indiqué que le libellé convenu durant ces consultations serait incorporé le moment venu dans l’ensemble de propositions du Président.
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